
La montée des extrêmes droites intervient alors que beaucoup 
d’électrices et d’électeurs ne croient plus la démocratie capable 
de répondre à leurs besoins faute d’effectivité des droits. 
Or, les extrêmes-droites s’attaquent aux droits eux-mêmes 
et/ou à une partie des bénéficiaires, ce qui est directement 
contraire à l’universalité des droits pour toutes et tous.

Partout dans le monde, les extrêmes droites au pouvoir 
s’illustrent par des politiques autoritaires qui portent atteinte 
aux démocraties. 

En France, de par ses votes, ses positions dans le débat politique 
ou ses prises de décisions locales dans les communes qu’elle dirige, 
l’extrême droite nous montre là aussi son vrai visage : la promesse 
d’une régression sociale durable, de graves atteintes aux droits et 
libertés, à l’environnement et un délitement de notre Etat de droit. 

L’extrême droite, 
les services publics 
et la lutte contre la pauvreté

Les politiques néolibérales ont aggravé les inégalités, elles ont 
fait reculer l’accès aux droits pour beaucoup. L’extrême droite 
prend régulièrement position contre des mesures en faveur de la 
lutte contre la pauvreté.

L’extrême droite risque d’imposer des mesures restreignant les libertés et les droits. 

La LDH (Ligue des droits de l’Homme) appelle toutes les citoyennes et citoyens à se mobiliser 
dans le cadre des élections municipales pour faire barrage à l’extrême droite.

L’extrême droite 
et l’égalité des droits

	 L’extrême droite a voté contre l’augmentation du salaire 
minimum (Smic) à 1500 euros net mensuel (2022) le gel des 
loyers (2023) et n’a pas pris la peine de voter pour l’indexation 
des salaires sur l’inflation (2025).

	 A l’inverse, en 2022, leur vote a permis aux plus riches de 
payer moins d’impôts sur la succession et ils ont voté contre ou 
se sont abstenus pour le rétablissement de l’impôt sur la fortune.

	 En ce qui concerne les services publics, les députés du 
Rassemblement national (RN) ont voté contre un amendement 
visant à lutter contre les déserts médicaux (2023).

Au centre du projet sociétal promu par l’extrême droite, 
la préférence nationale est présentée comme règle élémentaire 
qui vise à instaurer des mesures racistes et inhumaines 
à l’encontre des personnes étrangères.

	 L’extrême droite souhaite la suppression de l’Aide 
médicale d’Etat, sans considérer les effets désastreux que cela 
aurait sur la santé publique, et la suppression du droit du sol 
ce qui conditionnerait l’obtention de la nationalité française à celle 
des parents.

	 Ses élus tiennent régulièrement des propos racistes 
ou antisémites, que la LDH attaque systématiquement. 
Une candidate RN dans les Hautes-Pyrénées a, par exemple, 
affirmé en 2024 « toutes les civilisations ne se valent pas, celles 
qui n’ont aucun humanisme et ne respectant pas les femmes, au 
nom d’une religion sont juste restées au-dessous de la bestialité 
dans la chaîne de l’évolution ».

L’extrême droite 
et le tissu associatif 

Les forces autoritaires n’ont de cesse de s’en prendre aux 
associations parce qu’elles agissent au service de toutes et tous. 
Or, ce sont nos associations qui proposent des activités sportives 
et culturelles, qui viennent en soutien aux plus démunis, dont 
les actions sont au plus près des besoins des habitantes et 
habitants…

	 Les parlementaires d’extrême droite ont voté 
des amendements « bâillons fiscaux » visant à limiter 
la défiscalisation des associations, notamment 
environnementales et de protection animale, leur portant ainsi 
préjudice.

	 Régulièrement, des municipalités d’extrême droite 
suppriment des subventions ou refusent des locaux à des 
associations locales, comme par exemple à Hénin-Beaumont où 
la section de la LDH s’est vue refuser un local.
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L’extrême droite 
et les droits des femmes 

et des personnes LGBTI

Chaque fois que l’extrême droite accède au pouvoir, les droits 
des femmes et des personnes LGBTI régressent. Malgré 
des déclarations occasionnelles sur les droits des femmes, 
l’abstention systématique sur certaines lois reflète sa réticence 
à soutenir des mesures en faveur de l’égalité. 

	 Une grande partie des députés d’extrême droite ont voté 
contre, se sont abstenus ou été absents lors du vote pour l’inscription 
de l’IVG dans la Constitution (2024).

	 Concernant deux mesures visant à l’égalité salariale et 
économique, ils n’ont pas participé au scrutin sur la loi Rixain 
(2021) et, au Parlement européen, les députés d’extrême droite ont 
voté contre la directive « Women on board » (2024).

	 Les députés d’extrême droite français étaient absents lors 
du vote au Parlement européen pour la dépénalisation universelle 
de l’homosexualité (2023).

L’extrême droite et la protection 
de l’environnement

En favorisant les intérêts des gros industriels et des lobbies 
plutôt que du vivant, le RN vote des mesures qui accélèrent 
la crise climatique au détriment de vraies avancées qui 
permettraient de combattre les dangers qui pèsent pour 
la santé publique.

	 Polluants éternels : parmi les 51 votes contre la loi 
visant à interdire, dès 2026, la fabrication, l’importation et 
l’exportation de produits qui contiennent des polluants éternels, 
50 sont issus de députés RN. 

	 La proposition de loi omnibus visant à réduire le devoir 
de vigilance qui incombait aux entreprises en matière d’obligations 
environnementales a bénéficié d’un soutien important du RN.

Lutter contre 
l’extrême droite 
aux municipales de 2026, 
c’est participer 
à la construction 
D’une alternative 
écologique, sociale 
et démocratique.

Suivez-nous !
www.ldh-france.org

comment agir pour 
sa commune en plus du vote ? 

• Rejoignez une section locale de la LDH, association 
de défense des droits et libertés, pour participer 
à la sensibilisation aux enjeux démocratiques. 

• Certaines candidates et candidats d’extrême droite 
choisissent de se présenter sans l’étiquette RN. 
Derrière cette présentation se maintiennent pourtant 
les mêmes projets politiques. Rapprochez-vous de la 
section locale de la LDH et participez à des débats ou 
décryptages des professions de foi. 

• Assistez aux conseils municipaux et aux concertations 
publiques pour donner votre avis et contribuer aux 
choix faits pour sa commune. Rejoignez les initiatives 
de participation citoyenne.

en savoir plus

Participer aux votes, 
c’est lutter contre l’extrême droite

Les victoires municipales servent de vitrine et de 
tremplin à l’extrême droite : elles banalisent ses 
discours, installent durablement ses réseaux et 
préparent des conquêtes nationales. A l’inverse 
de ces logiques de division, la démocratie repose 
sur la participation de toutes et tous.


